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« Un peu d’internationalisme éloigne de la patrie ; beaucoup d’internationalisme y ramène » Jean 
Jaurès.

« L’Europe ne peut être tranquille tant que la France n’est pas contente » Victor Hugo.

La France a toujours eu un destin singulier. La Monarchie comme la République l’ont façonnée de manière 
universelle. L’imaginaire français est là : Vercingétorix, Louis XI, Saint Louis, François 1er, Louis XIII, 
Richelieu et Mazarin, Louis XIV, Voltaire, Diderot, Rousseau, la Révolution française, Napoléon et l’Empire, 
les Républiques et Napoléon III, 1914 et Jaurès, les années 20 et le rayonnement intellectuel, le Front 
Populaire, la Résistance, la décolonisation, de Gaulle et Mitterrand. Pour le meilleur ou le pire la France se 
voit grande, elle l’est. 
Elle fut de tous les combats, et le dernier d’entre eux, la COP 21, n’est point des moindres. 

Singulier pays qui ne peut se penser que dans le peloton de tête des Nations éclairées.

Depuis qu’elle s’est constituée en Etat souverain, la France est habituée à peser dans les affaires du 
monde. Le rayonnement français est partie constituante de « l’être France ».  

Il est vrai que, participant aux querelles de la planète, négociant des avancées politiques, œuvrant pour 
ses idéaux, participant à la conquête des mers et de la terre, elle s’est construite comme un personnage 
actif, parfois gagnant, parfois régnant, parfois défait, de l’organisation de l’humanité. De François 1er, « je 
voudrais bien voir la clause du testament d’Adam qui m’exclut du partage du monde » au Général de Gaulle 
« la France ne peut être la France sans la grandeur », ceci est une constante. La frontière est parfois 
tenue entre le patriotisme et le nationalisme. 

Mitterrand, puisant dans notre histoire, ne nous a-t-il pas instruits en affirmant que « le nationalisme 
c’est la guerre » ?  Surtout lorsque nous sommes blessés dans notre amour-propre national. 

Aujourd’hui, les Français s’interrogent : ne sommes-nous pas en train de quitter le concert des Nations 
ou au moins son « top 10 » ? 
La pandémie joue un rôle de révélateur : pas assez de lits, pas assez de masques, pas assez de tests, 
et surtout pas de vaccin français ! Ceci est venu s’ajouter à la ritournelle complaisamment reproduite 
ad nauseam par nos élites sur l’Allemagne qui fait toujours mieux. Sans oublier les palmarès sur les 
universités dans le monde, les écoles, les industries, les hôpitaux etc. 

La France a l’impression de voir le monde lui filer entre les doigts. Elle s’interroge : l’Histoire pourrait-
elle s’écrire sans elle ? L’humanité ne point se soucier de l’avis et de l’avenir des Français ? La France 
singulière par les Lumières et son Etat social devrait-elle en rabattre pour rejoindre le monde libéral 
anglo-saxon ? La France pourrait-elle être submergée et remplacée par un califat ? 

Le nouveau monde d’après-guerre froide voit de puissants systèmes de valeurs s’affronter sans 
la France pour imposer leur imperium : les États-Unis, qui comptent encore sur leur économie, leur 
appareil militaire, Hollywood, ou la Silicon Valley ; la Chine, désormais puissance innovante, commerçante, 
inventant son propre système de référence à travers la route de la soie et ceci dans une Asie tout à coup 
prospère et moteur en devenir du monde ; l’Afrique, le géant qui s’ignore encore, qui déploie sa population 
jeune et abondante pour la puissance de demain ; le monde musulman, qui rêve de prendre sa revanche 
d’un effacement vécu comme une parenthèse, travaillé par un Islam politique minoritaire qui fait des 
valeurs occidentales l’ennemi ; la Russie, qui se reconstruit en pétro-Etat et vient dicter sa volonté aux 
marges de l’Europe ; d’autres encore etc.
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La France est, plus que tout autre pays, touchée par la mondialisation et le relativisme des Nations. Elle 
ressent plus encore le reclassement du monde où le monde occidental ne le domine plus, alors que ce fut 
le cas depuis le XIVe siècle. 

Comment être la France dans le Monde d’aujourd’hui avec les problèmes d’aujourd’hui ?   

L’humanité va devoir affronter au cours des prochaines décennies les plus grands défis de son histoire: 
trouver un mode de vie compatible avec les équilibres naturels et le climat ; procurer à près de 10 milliards 
d’humains les ressources pour simplement vivre ; dominer les possibilités techniques offertes par les 
sciences et les technologies de l’information ; inventer les moyens d’une coexistence pacifique entre 
civilisations ; réduire les inégalités entre les Nations et au sein des Nations ; maîtriser les armes de 
destruction massive et les armes bactériologiques ; construire un Monde où les échanges soient justes et 
durables ; garantir les droits humains et la démocratie. 

La France ne peut faire ce nouveau Monde seule, mais celui-ci ne peut se faire sans elle.
Un rêve de grandeur ou de domination isolée n’est plus de mise. 

LA FRANCE DOIT ET PEUT ETRE UNE PUISSANCE D’INFLUENCE.  

L’époque est aux crises et aux hégémonies fluctuantes selon les sujets. La France n’est pas hors-jeu si elle 
sait s’y prendre pour intervenir.

L’influence impose de réfléchir à des coalitions en fonction des sujets traités. C’est le but qui crée la 
coalition et non la coalition qui crée le but.

Dans les crises conjointes géopolitiques, de la révolution de l’immatériel, climatiques, voire européennes, 
la France a son mot à dire à condition de bâtir une vision globale de l’intérêt humain qui ne saurait être 
contradictoire aux intérêts de la France.  

Le nouveau leadership se situe là : bâtir une doctrine pour le Monde et régler la crise multiforme qui 
assaille l’humanité. Ainsi, la France retrouvera son rayonnement.  
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 1. MESURER LES REMISES EN CAUSE POUR MIEUX LES 
SURMONTER  

Depuis 2008, le modèle globalisé fait l’objet de multiples remises en cause. La domination, le libéralisme 
et le marché sans contraintes ni temps mort sont partout reconsidérés par des mouvements sociaux, la 
montée du national-populisme, le règne des identités de toutes sortes. L’individualisme consommateur ne 
permet plus de donner un sens au monde quand il n’est pas questionné par les conséquences écologiques 
qu’il induit.
La pandémie a mis à mal bien des certitudes. Le modèle globalisé fait l’objet de multiples contestations. 
On s’interroge : fin de la mondialisation, retour des Nations, temps d’arrêt ou nouvelle mondialisation plus 
juste et durable ?   
 
C’est cela LA CRISE DES CRISES.
 
La crise est le symptôme du passage d’un mode de fonctionnement à peu près stable et cohérent à 
un autre dont on ne sait pas encore ce qu’il va être. Une seule chose est sûre : les questions en jeu, 
les paradigmes mentaux utilisés, les modèles de fonctionnement, les institutions, les règles du jeu qui 
prévalent depuis la fin de la deuxième guerre mondiale sont caducs. Ils ne sont plus opérants, ils ne le 
seront plus.
 
Cette multiplication des crises masque en effet un véritable changement de Monde. Comme le disait 
Gramsci « la crise consiste justement dans le fait que l’ancien meurt et que le nouveau ne peut pas naître : 
pendant cet interrègne on observe les phénomènes morbides les plus variés. ». 

« L’ancien meurt » avec la fin de la guerre froide qui organisait les conflits régionaux selon un schéma 
bipolaire. 
Les crises actuelles constituent des menaces démultipliées et convergentes. La guerre froide avait 
congelé, voire contenu bien des phénomènes. La fin de la guerre froide les a libérés : terrorisme, 
criminalité, prolifération des armements, conflits interétatiques ou intraétatiques liés à des divisions 
religieuses ou ethniques ou à l’attitude de certains dirigeants, voire la nature de certains régimes, la 
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fragilité de certains Etats. On évoque ici ou là une forme de « moyen âge planétaire », de ténèbres, ou de 
guerres mondialisées.  
La France est engagée dans nombre de ses conflits au nom de la démocratie, des droits de l’Homme, du 
statut des femmes ou de sa propre sécurité.  

« Le nouveau-né ne peut pas naître » : l’effondrement de l’Union Soviétique, la démographie, la 
mondialisation et la révolution de l’immatériel n’ont pas signifié la fin de l’histoire et la victoire de la 
démocratie libérale occidentale.   

Nous sommes dans un entre-deux où rien n’est acquis. Le monde n’est pas ordonné sur un nouvel axe. 
Le nouveau Monde reste à faire dans le désordre du monde.

L’ÉPOQUE EST DONC CELLE DES CRISES ET DES TRANSITIONS.

Et c’est ici que la France peut jouer son rôle. Rien n’est acquis, tout est ouvert, tout est possible. 
La dislocation du monde bipolaire d’hier laisse la place à un monde fait de blocs et de pays. Puissance 
dominante et nucléaire, au même titre que l’Allemagne d’aujourd’hui en Europe, la France est la clé de 
voûte d’un ensemble « émergent » qui va avoir son mot à dire. Le déclin relatif de l’empire américain donne 
aux relations internationales une forme incontrôlée. 
Un monde sans un vrai gendarme est dangereux mais offre des opportunités. Prenons un exemple : la 
France a pu intervenir au Mali sans être subordonnée aux États-Unis, à la Russie ou à la Chine. Dans un 
autre registre, la Turquie peut intervenir en Libye. La fin du monde bipolaire offre de nouveaux espaces. 
Il faut le faire sur la base de principes. Et il est nécessaire d’agir en accord avec le bloc que l’on constitue 
pour que cette action soit viable et défendable.  

Dans le Monde apolaire que nous vivons, nul ne peut prétendre être le gendarme du monde.  

La Chine n’a pas les moyens, la légitimité, ou la volonté de jouer ce rôle aujourd’hui. Elle se refuse à 
idéologiser son hégémonie en gestation. Tout ce qui est bon pour le commerce est bon pour la Chine. 

Ce qui veut dire que le monde va rester durablement multipolaire. Mais le corollaire est donc un monde 
sans centre, en déséquilibre permanent. On y conteste l’ordre occidental, le commerce international 
est souvent anarchique, les organisations internationales peinent à trouver des consensus et à les 
faire respecter. Les pratiques multilatérales sont vécues comme des décisions mettant en cause la 
souveraineté. Pour le meilleur ou le pire, le monde est gazeux. Il suffit de voir comment Erdogan, Orban ou 
Loukachenko bravent l’opinion mondiale. 

D’abord, les pôles sont disparates au sein desquels les attributs économiques, militaires, culturels de 
la puissance sont éclatés. Ensuite, les acteurs internationaux sont multiples, non seulement du fait de 
l’accroissement du nombre de puissances grandes ou moyennes mais aussi en raison de l’émergence 
de nouveaux intervenants : ONG, entreprises multinationales, grands acteurs locaux, communautés 
virtuelles, groupes terroristes ou narcoterroristes. Aussi, le système d’organisations internationales mis 
en place après la Seconde Guerre mondiale parvenait encore plus difficilement qu’hier à répondre aux 
tensions nouvelles. Enfin, la confiance dans la sphère internationale s’érode de toute part : montée des 
nationalismes et des populismes, soupçons réciproques des puissances émergentes contre les anciennes 
puissances qui voudraient bloquer leur ascension.

Il y a une contradiction entre les problèmes nouveaux, les acteurs nouveaux et les formes anciennes du 
débat international. 
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2. LA FRANCE EST PLUS GRANDE QU’ELLE-MÊME

Beaucoup trouvent cela présomptueux pour un pays qui représente 1% de la population mondiale et 3% 
du PIB. Un ambassadeur des États-Unis en France disait il y a quelques années : « il n’y a pas un pays 
au monde où mon pays ne trouve pas un ambassadeur français qui a un avis sur tout. » Arrogance ? 
Suffisance ? Une Nation qui se prendrait pour ce qu’elle n’est pas ? 
Évidemment, il y a dans le monde des pays pour qui vivre dans le ventre mou des Nations n’est pas un 
problème. La France ne l’entend pas ainsi, pour le meilleur ou pour le pire. Ce fut son histoire.  

Mais ce destin planétaire, au nom d’un message universel, celui de l’Egalité, de la Liberté, de la Fraternité, 
est mis à mal par la religion du marché et le poids économique de la France dans ledit marché. 

Il ne s’agit pas de se considérer comme une puissance moyenne, comme le disait le président Valéry 
Giscard d’Estaing, ou bien de faire croire aux Français que nous sommes l’égal des superpuissances, 
comme le professait le Général de Gaulle. 
Il s’agit de savoir ce que nous sommes et ce que nous avons à dire. Puis, de savoir le dire et avec qui. 
Dans un de ses messages à Washington où il s’était rendu après avoir quitté le pouvoir, François Mitterrand 
explorait la nécessité de réfléchir aux ensembles en matière diplomatique. C’est le chemin qu’il nous faut 
explorer.

Certes, il n’y a pas de puissance d’influence durable sans puissance tout court. Mais celle-ci ne se mesure 
pas ou pas seulement en puissance économique. 

La France a de nombreux atouts pour exercer une influence dans le Monde. Elle a cinq piliers qui lui 
permettent « d’exister ». 

•	 Le premier pilier est le Peuple français. 
Si la crise sanitaire a montré une chose, au-delà des manques, c’est bien les qualités de résilience et de 
rebond des Français. 
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La France - ou les Français – c’est un savoir-faire reconnu dans le monde entier : le génie civil, 
l’aéronautique, l’espace (Ariane), le luxe, la gastronomie, l’agro-alimentaire, la grande distribution, 
l’automobile, le son, le bâtiment, le design, les jeux vidéo, les dessins animés et même nos start-up qui 
s’exportent très bien. On pourrait ajouter le tourisme, première destination au monde ou notre attractivité 
dans le domaine économique pour les investissements étrangers. 

Il faut y ajouter la démographie, même si nous constatons un léger reflux dans ce domaine. La France va 
devenir le pays le plus peuplé de l’UE en 2050 avec 75 millions d’habitants. Il faut ajouter que la présence 
de très nombreux Français à l’étranger constitue un point d’appui non négligeable. On sous-estime le levier 
par la culture et l’économie qu’ils représentent. Enfin, l’apport des populations issues de l’immigration et 
les immigrés, s’il est en crise violente pour des raisons culturelles ou cultuelles, est globalement positif 
pour la France, son avenir et son rayonnement dans les pays d’origine. Il ne faut pas confondre la laïcité, 
qui est pour le moins questionnée, de la sécularisation, qui est incontestable pour l’immense majorité. 
Et les cristallisations séparatistes au nom d’un Islam fanatique ne sauraient entraîner la France dans une 
séparation des Français de culte ou de culture musulmane. Le racisme ne saurait être prétexte de ne pas 
voir l’Islam fanatique et l’Islam fanatique ne saurait être prétexte à un racisme. (Cf. « Mémorandum pour 
une République impartiale)
Ces enjeux démographiques sont vitaux dans un monde qui pourrait être peuplé de plus de 9,7 milliards 
d’humains en 2050.

•	 	Le deuxième pilier, c’est l’économie.
La France est actuellement la 6e puissance économique mondiale, même s’il y a un décalage entre 
l’importance de ses entreprises multinationales et la situation économique à proprement dit du pays. La 
France est un pays très riche où il y a « trop de pauvres » pour reprendre la formule de Lionel Jospin. La 
France reste un acteur incontournable qui a fait le tournant de la révolution de l’immatériel plus tard que 
d’autres en cherchant à imposer son modèle avec le Minitel ou le Bi-Bop. Mais elle rattrape son retard 
à toute vitesse. L’économie française a les moyens, les chercheurs, les infrastructures et le marché 
européen pour participer en première ligne au big-bang écolo-numérique à venir. 
L’épargne des Français est considérable. Elle s’est encore renforcée durant la crise sanitaire. 
L’investissement français dans la pierre l’est tout autant. Et la capacité boursière va croissant alors que 
notre système bancaire est le plus puissant d’Europe.  

•	 	Le troisième pilier, c’est le territoire : 41e mondial, et 2e puissance 
maritime. 

Notre territoire est moyen mais notre présence est grande : voilà ce qui le résume. La France est un 
pays tempéré qui n’a ni problème d’eau, ni problème d’électricité. Si on ne trouve pas de pétrole, il y a de 
tout, et même du gaz ! Le génie français nous a doté de centrales nucléaires qui font baisser la facture 
énergétique malgré les risques. La France a même inventé un système de production hydroélectrique en 
système fermé, le plus important au monde. L’équivalent de quatre centrales nucléaires ! 
Notre pays est concerné par les défis écologiques tels que l’épuisement des ressources, l’effondrement 
de la biodiversité, les dérèglements climatiques, malgré les retards en ce domaine à l’aune de l’exigence 
planétaire. Nous faisons partie des pays les plus impliqués dans la lutte pour le climat, au point d’avoir nos 
scientifiques primés par le Nobel en ce domaine. 
Notre puissance maritime fait de la France sur toutes les mers et tous les océans une force 
incontournable. On trouve des bâtiments arborant pavillon français sur toutes les mers du monde et il n’est 
pas rare que les bâtiments de croisière aient été construits dans les chantiers navals français.  

https://www.nouvellesociete.fr/une_republique_impartiale_ns
https://www.nouvellesociete.fr/une_republique_impartiale_ns
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•	 Le quatrième pilier est essentiel pour notre puissance, c’est le pilier 
diplomatique et militaire. 

La France est et doit rester un membre permanent du Conseil de sécurité. La prise de position de la 
France, contre la deuxième invasion de l’Irak par les Américains, a été applaudie aux Nations Unies par une 
majorité de pays.

Si la France est fidèle à ses alliés, nous l’avons vu lors de la guerre des Malouines ou lors de la coalition 
contre « l’Etat islamique » en Syrie, en Irak, ou au Mali, elle ne s’est pas subordonnée ou ligotée dans une 
alliance. Son retour dans l’Otan ne s’est pas accompagné d’un alignement. Même si l’on peut regretter 
l’absence du pilier européen dans cette alliance qui laisse aux États-Unis une marge de manœuvre 
transformant cette coopération défensive en bras armé de la politique de puissance américaine.  

En Europe, le couple franco-allemand est moins équilibré qu’il ne devrait, notamment parce que le 
compromis historique réalisé avec l’Allemagne à l’occasion de l’Euro et de Maastricht se révèle favorable à 
cette dernière et aux intérêts d’une population rétive à l’inflation, l’investissement dans les infrastructures 
et l’avenir. L’Allemagne est favorable à l’Euro fort et à l’orthodoxie budgétaire. C’est pour l’instant cette 
conception de l’Europe qui l’emporte.
La France a ressenti durement le manque d’implication de l’Allemagne dans le conflit Malien contre le 
terrorisme islamiste ou la décision unilatérale d’accueillir 800 000 syriens déstabilisant un peu plus le 
débat national français. Sa rigidité budgétaire vis-à-vis des déficits tranche avec son aveuglement sur 
ses excédents. Notre pays est le premier partenaire commercial de l’Allemagne et cherche dans tous les 
domaines un accord avec cette dernière pour faire avancer l’Europe. Il fut son meilleur soutien lors de la 
réunification et se tient aux côtés de l’Allemagne dans tout ce qui concerne l’ost politique. 

Lorsque nos deux pays sont unis, les grandes puissances prennent en compte la parole de la France car 
elle entraîne l’ensemble des pays européens. 

La France est un pays ayant une puissance et un savoir-faire militaire reconnus, tant dans le domaine 
conventionnel que dans ses forces spéciales. 

La puissance nucléaire de la France, seule sur le continent face à la Russie, nous confère une dimension 
de bouclier de l’Europe.  

•	 	Le dernier et 5ème pilier de sa puissance réside dans un magistère 
immatériel. 

Il repose d’abord sur une langue, le français, qui est un vecteur essentiel d’influence. C’est la langue 
officielle des Nations Unies, elle est parlée dans 106 pays et territoires par plus 300 millions de personnes 
dans le monde et le sera par 750 millions en 2050. La francophonie est la première arme pacifique de 
notre influence car, au travers de la langue, c’est une culture, une histoire, des valeurs qui se véhiculent.  
Le rayonnement de la France au-delà du tourisme, du savoir-faire français, s’incarne entre autres dans de 
grands établissements universitaires, scientifiques et culturels qui s’exportent bien (Sorbonne, Louvre, 
institut Pasteur etc.) et dans ses lycées à l’étranger, qui dispensent une formation de qualité pour les 
Français à l’étranger et souvent les élites de nombreux pays. 

Les travaux des chercheurs et intellectuels français sont enseignés dans les universités du monde 
entier.  



9

Enfin, la littérature, le cinéma, le théâtre, l’art lyrique, sont reconnus dans tous les pays, y compris en 
Chine et aux États-Unis. Sans oublier le sport : football, rugby, cyclisme, handball, judo, natation, ski etc., 
qui font de la France une référence et participent de son image dans le monde. 

Mais notre influence dans le monde repose d’abord et avant tout sur la défense des principes universels 
que sont l’esprit des Lumières et la déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789. Il s’agit 
là du cœur de notre identité. Ces principes ont une signification concrète dans le respect des droits 
fondamentaux de la personne humaine ; la défense des droits des femmes et des minorités ; la défense 
des libertés fondamentales, dont la liberté d’expression aujourd’hui tragiquement endeuillée ; la recherche 
de la paix, du désarmement, du développement, mais aussi de la laïcité, qui est combattue par les anglo-
saxons d’une part et par les fondamentalistes religieux de l’autre. La France est un des seuls pays au 
monde à la pratiquer, ce qui fait sa singularité dans le concert des Nations. Ce principe, qui est à la base 
de la liberté de conscience et de la fraternité, donne à la France une place incontournable dans l’universel 
dans un monde complotiste et de plus en plus religieux.  

En refusant de céder sur ses principes, la France est à la fois un repère et une référence pour les 
peuples.   

Le Général de Gaulle disait qu’il y a un pacte vingt fois séculaire entre la grandeur de la France et la liberté 
du Monde. C’est ainsi qu’il faut comprendre ce magistère bienveillant des droits de l’Homme.  

Il ne faut pas faire des droits de l’Homme une politique diplomatique, mais il ne faut pas non plus 
s’asseoir dessus au nom du réalisme et faire de la France une Nation comme les autres. Il n’est d’ailleurs 
pas certain que cela renforcerait notre rapport de force dans le monde.

CES CINQS PILIERS SONT NOTRE BLOC D’INFLUENCE. 

Nous pouvons à partir de là combiner souveraineté et associations. 
Nous pouvons être solidaires sans être solitaires. 
Nous pouvons construire une influence réelle sans rêver d’une impossible hégémonie ou d’un retrait 
derrière la ligne Maginot d’un souverainisme mécontent du monde.
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3. NOUS VOULONS UN MONDE PLUS JUSTE

Pour paraphraser Périclès, il n’est point de bonheur sans paix, de paix sans justice, de justice sans 
liberté, de liberté sans courage. Ainsi pourrait se résumer un point de vue de gauche diplomatique.  

Nous devons relever les défis mondiaux du moment et jeter les bases du long terme. Mais il faut avoir en 
tête que si dans cette décennie décisive nous ne sommes pas à la hauteur des défis et des crises, nous 
sortirons du « top 10 » des Nations. 

Ces défis ont trait, au-delà de l’écologie, aux inégalités, à la paix, au terrorisme, à la santé, à la « 
gouvernance » de la mondialisation, du nouveau capitalisme monopolistique sans Etat, à la démographie, 
aux migrations, à la santé, à la faim, à l’eau etc.

La gouvernance internationale est-elle à la hauteur ? Évidemment que non, et il convient que la France 
exerce son influence en ce domaine. Il y a nécessité de compléter l’ordre juridique international autour 
de plusieurs initiatives: 

- La définition de « biens communs » garantis par des organisations internationales aux missions mieux 
définies. 

- Les droits de l’Homme ? Comment ne pas susciter d’espoirs que l’on ne serait pas en état de défendre ? 
La première étape ne serait-elle pas la création d’un médiateur/ombudsman mondial ? 

- La santé ? Pourquoi l’OMS ne négocie-t-elle pas les vaccins au nom des États membres sur la base de 
financements communs : principe de subsidiarité, manque de compétences, de volonté, de moyens ?  

- Ou encore, la préservation de la planète et la lutte contre le réchauffement climatique, celle de l’espèce 
humaine, ou la gestion des pôles, de l’espace : qui peut penser qu’en ces domaines la jungle des Nations 
est efficace et fiable ?  

L’intérêt de la France et le principe d’une mondialisation régulée militent pour des enceintes où la loi du 
plus fort est relativisée par le débat et la recherche de solutions.
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Quant aux normes (techniques, sociales, environnementales), les taxes (douanières, environnementales) 
restent des instruments utiles pour maîtriser la mondialisation vers la préservation des biens communs et 
pour orienter les choix économiques.  

Un monde plus juste est celui du juste échange. La voie de la démondialisation heureuse n’est ni juste 
ni praticable. Le souverainisme n’est pas la souveraineté, c’est se priver des moyens de l’exercer dans un 
monde ouvert et interconnecté.

Il faut au contraire promouvoir une mondialisation exigeante, sociale, écologique, pratiquant la 
réciprocité, le refus du pillage des matériaux rares nécessaires au déploiement de l’économie de 
l’immatériel, ainsi que la limitation des monopoles sans patries ni frontières. 

Au moment où les États-Unis ont entamé une guerre commerciale contre la Chine et un cantonnement 
de l’Europe, nous devons promouvoir une voie qui ne soit ni celle des USA, ni celle de la Chine autour de la 
redéfinition du consensus de Washington et de la réforme nécessaire de l’OMC. 

La France doit inventer « le consensus de Paris » propre au nouveau Monde qui tarde à venir.

Cela exige une Union Européenne solide pour réussir. Cette Europe doit être la puissance de l’innovation 
numérique, industrielle et technologique. Elle doit être ouverte mais pratiquer la réciprocité avec les 
autres blocs, et non l’abaissement de nos normes ouvrant nos marchés à des produits contestables sur le 
plan social, sanitaire, voire environnemental.  

Promouvoir une préférence européenne (dans les marchés publics et plus largement dans échanges 
commerciaux intra-européens) suppose un contrôle des investissements stratégiques, la création 
d’une agence européenne de notation financière et extra-financière, l’harmonisation des modalités de 
taxation des multinationales et notamment des GAFA.

Mais la contrepartie à ce juste échange est la protection des entreprises françaises contre la prédation 
économique : par exemple, d’élargir le Conseil de défense économique aux présidents de régions et à des 
experts en intelligence économique; d’étendre la procédure de contrôle préalable des investissements 
étrangers à d’autres secteurs que la défense nationale; développer une offre de services à destination des 
PME/ETI pour les conseiller dans le cadre de rachat par des investisseurs étrangers (hors UE). 
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4. ECOLOGISER LA PLANETE 

Avec la COP 21, la France a gagné une légitimité dans ce combat essentiel pour l’humanité. Même si elle 
peine à être à la hauteur de ses engagements.  

Il faut maintenant négocier un véritable « contrat naturel » avec notre planète pour y faire vivre près de 
10 milliards d’humains.  

C’est le moment de mettre en œuvre notre nouvelle stratégie d’influence. Constituer un bloc des Nations 
pour le climat avec les pays scandinaves, la Nouvelle-Zélande et les petits Etats insulaires et convaincre 
l’Allemagne d’investir dans la transition écologique. 

Nous devons aussi nous attaquer aux plus grands pollueurs que sont les États-Unis et la Chine. Le combat 
mené pour la préservation de la forêt Amazonienne contre Bolsonaro est un bon exemple. La décision 
d’exploiter la mine d’or en Guyane en est le contre-exemple. 

Ce contrat naturel doit s’appuyer sur une institution. D’abord, un conseil de sécurité écologique 
européen, puis une véritable ORGANISATION MONDIALE DE L’ENVIRONNEMENT ET DU DÉVELOPPEMENT 
DURABLE.

Il s’agirait d’un véritable plan pour la planète. Il faudra définir les droits défendus tels que le droit à 
respirer un air pur, le droit à la terre menacée par la montée des eaux ou polluée par les déchets humains 
ou industriels, le droit à l’eau qui va devenir un enjeu stratégique dans le siècle qui s’avance. Il faudra 
définir des moyens, des réparations et des sanctions. 

Le premier projet serait une mobilisation mondiale pour la dépollution des Océans. 
La France, deuxième puissance maritime, pourrait, pour lancer la dynamique, organiser UN SOMMET 
MONDIAL DE L’EAU ET DES OCÉANS. 

Dans cette voie, l’Europe pourrait appuyer ces efforts par des mesures simples comme, l’exclusion 
des dépenses publiques d’investissement en faveur de la transition énergétique, de la protection de la 
biodiversité, de la lutte contre le changement climatique, des calculs du déficit de la dette. De même, la 
mise en place d’une taxe carbone aux frontières extérieures permettrait UNE MONDIALISATION VERTE. 
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5. LA COEXISTENCE PACIFIQUE DES CIVILISATIONS

Il ne faut pas croire à la guerre des civilisations, elle est improbable ! 
Mais, « à force d’écrire des choses horribles, les choses horribles finissent par arriver ».  

La France doit faire de la coexistence pacifique des civilisations un enjeu planétaire. 

La première condition de la coexistence des civilisations est de PROMOUVOIR LES VALEURS 
UNIVERSELLES. 
C’est essentiel pour que celles-ci n’apparaissent pas comme le faux-nez du monde Occidental. Si la lutte 
contre le fanatisme et pour la laïcité ne doit connaître ni répit ni compromis, il faut clairement affirmer 
qu’il ne s’agit pas d’une lutte contre les religions mais le droit de les pratiquer toutes et de ne pas croire, 
sans être inquiété pour cela. 
La laïcité, ce n’est pas la caricature des religions, c’est le droit de pouvoir le faire. 

La seconde condition de la coexistence des civilisations est de PRIVILEGIER LE MULTILATERALISME. 
Cela passe par l’organisation ou la participation à des actions coordonnées lorsque le malheur frappe un 
pays comme récemment le Liban ou au renforcement de l’Europe de la défense. Il vaut toujours mieux 
un cadre multilatéral pour intervenir militairement car il permet de définir un objectif clair, un cadre 
budgétaire et temporel défini, et si possible, des scénarios de sortie de crise politique.  

La troisième condition sera de DÉVELOPPER UNE DIPLOMATIE DE COEXISTENCE DES CIVILISATIONS. 
Cela concerne d’abord la France où l’on doit rester ferme face aux tentatives d’importation des conflits 
internationaux sur le territoire national.  

Mais, plus largement, la France doit « intervenir » diplomatiquement partout où les civilisations se 
frottent ou s’affrontent. Par exemple, la situation des Ouïgours n’est pas supportable, et la constitution 
d’un ensemble de pays pour le dire semble nécessaire du point de vue des droits humains. Cela serait 
aussi un puissant appui dans notre lutte contre l’Islam fanatique au Mali voire même dans nos banlieues. 

Pour la coexistence pacifique des civilisations, la francophonie est un instrument à ne pas négliger. 
C’est dans ce sens que la France doit proposer de soutenir des candidatures de la francophonie au 
sein des instances internationales. Mais nous devons aussi appuyer le développement de la politique 
éducative dans le monde avec le rétablissement et la pérennisation des moyens attribués à l’Agence pour 
l’enseignement français à l’étranger. Il nous faudra aussi prendre des décisions nouvelles sur la formation 
universitaire à la française des jeunes des pays stratégiques (Inde, Corée du Sud, Indonésie, Australie) 
sur le modèle de l’« International Law Institute ». L’instauration d’une coopération entre juristes pour 
former les juristes des pays en voie de développement serait un chemin utile au développement et à notre 
influence. 

La France doit aussi démultiplier le lien entre les collectivités territoriales et le réseau du ministère 
des Affaires étrangères et de ses opérateurs comme Business France. Il faut là encore inclure la 
francophonie.
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6. L’EUROPE COOPERATIVE 

Le choix européen est stratégique. Il est le premier échelon de la théorie des ensembles pour une 
stratégie d’influence. Il est déterminant dans le monde multipolaire. Il est fondamental face à la tentation 
de lui substituer un nouveau monde bipolaire sino-américain.  
 
Si l’Europe a géré sans guerre la fin de l’Empire soviétique, elle peut peser dans le monde tel qu’il est 
et créer un espace de civilisation, un Etat social, un Etat de droit, de défense du climat, des libertés 
individuelles et économiques dans un monde dominé par le marché.  
 
La difficulté européenne vient de sa crise qui menace l’édifice. La construction européenne par le marché 
fut un succès provoquant une intégration évidente : normes, monnaie, échanges, circulation, paix. Mais, 
sous l’impulsion de la Grande-Bretagne et de l’Allemagne, ce schéma a dégénéré en un libre marché libéral 
au détriment de la solidarité.
 
La France doit porter une Europe des progrès. Le départ de l’Angleterre et le tournant Allemand suite à la 
COVID-19 sur le sujet des déficits offrent cette possibilité. 
L’heure est maintenant à une RELANCE DU PROJET EUROPÉEN PAR DES PROGRÈS DANS 
L’HARMONISATION FISCALE, LA PROTECTION SOCIALE ET DU DROIT DU TRAVAIL. 

UN SERPENT FISCAL EUROPÉEN DOIT ETRE LA PREMIÈRE MESURE.

 
Plus largement, la France ne peut courir après une subsidiarité qui se heurte aux égoïsmes nationaux. 
Sans pour autant donner les résultats d’intégration escomptée, il faut lui substituer une stratégie 
coopérative sur des projets concrets.
 
La France doit aussi porter une Europe plus démocratique. Le triangle institutionnel entre le Conseil, 
la Commission et le Parlement doit être tranché. Le pouvoir doit s’établir dans une relation entre la 
Commission et le Parlement. La commission doit être co-désignée par le Parlement et le Conseil, à 
commencer par le Président qui doit venir de la majorité parlementaire. Ce Conseil doit devenir un Sénat 
avec droit de veto et non plus le lieu des arbitrages des antagonismes nationaux. 
 
Dans le même temps, l’approfondissement de la gouvernance économique est nécessaire. La France 
doit exiger d’accroître le budget européen de la recherche & développement en l’autofinançant par une 
taxation des GAFA. L’objectif sera un géant européen de l’Internet et du commerce en ligne, l’autonomie 
énergétique verte, et la construction de drones européens.
 
Enfin, la France se battra pour la relance nécessaire du projet de corps européen de solidarité, à l’image 
du « Peace corps » américain. 
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La France doit faire prévaloir des priorités stratégiques pour l’Europe. Cela commence par relever 
le défi migratoire. On ne peut en ce domaine se laisser aller à la politique du chacun pour soi alors que 
pour les déficits, l’Europe est capable d’imposer des normes contraignantes discutables. La France doit 
promouvoir une nouvelle politique vis-à-vis de l’Afrique pour prévenir un éventuel « tsunami migratoire ». 
Il faut une politique européenne des migrations et une Agence européenne de l’asile qui devra répartir 
en Europe les flux et renforcer la protection de nos frontières extérieures (Frontex).
 
L’Europe de la défense est le dernier grand chantier de l’Europe que nous devons porter pour la 
décennie. 
 
Le débat sur l’OTAN est obsolète. Les mêmes raisons qui ont conduit la France avec le Général de Gaulle 
à quitter l’OTAN - à savoir la préservation de notre indépendance stratégique - doivent nous conduire à 
l’Europe de la défense. Dans l’OTAN ou à côté, tout cela est secondaire. Trop forte mais trop seule pour 
exercer sa propre défense ou projection, la France doit penser à la mutualisation. Elle préconisera, pour 
commencer, un « Conseil européen de la défense ». 
Il s’agira évidemment de protéger les européens mais aussi de prévenir ensemble la guerre du pacifique, 
la guerre énergétique eurasienne, le choc intégriste, la guerre insidieuse du soft power, le cyber-
espionnage. Mais surtout, il nous faudra INSTAURER UNE « CYBER MURAILLE » protégeant les données 
personnelles des citoyens et les données stratégiques des entreprises et des administrations. 
 
Tout cela ne sera possible sans rééquilibrer notre relation avec l’Allemagne. La relation avec notre premier 
partenaire a évolué avec la réunification et au gré d’orientations et de performances économiques 
souvent divergentes de nos deux pays dans les années 2000. 
 
Si l’Allemagne s’est défiée d’une France « budgétivore », si la France s’est agacée d’une Allemagne 
austéritaire, les deux pays, face à la montée du protectionnisme américain, de l’expansionnisme chinois, 
du retrait anglais, du bellicisme russe, des flux migratoires ou de l’Islam fanatique, comprennent, 
désormais, qu’ils ne semblent pas en mesure de jouer seuls, ni en Europe ni dans le monde. Il n’y a pas 
d’alliance de rechange, ni d’autres moteurs, même si la France doit chercher des relais de ses positions. 
 
La France doit poser la question d’une relation équilibrée à partir d’un plan global d’approfondissement 
européen.  
 
Mais la France ne saurait attendre ce rééquilibrage pour ouvrir un nouveau champ stratégique. 
Si la Méditerranée est un horizon complexe, il est essentiel pour la France, première puissance 
méditerranéenne, et pour l’Europe. C’est un espace fracturé, Balkans, Libye, Syrie, Turquie, Israël/
Palestine etc. Pour autant, il est stratégique pour l’Afrique, relai de croissance mondiale dans les vingt ans 
à venir et pour réguler les défis migratoires.   
 
Il existe une série de « causes communes » qui pourraient aussi faire engrenage : la gestion de la 
Méditerranée et des terres rares, les échanges universitaires, la transition énergétique, et même un 
programme numérique commun Europe/Méditerranée/Afrique. 
 
Si l’Allemagne a pu gérer avec intelligence l’Europe Centrale sans que nous ayons trouvé à redire, nous 
devons pouvoir organiser l’espace Sud de l’Europe pour notre bien et celui de la communauté.
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CONCLUSION   

L’avenir n’est pas encore écrit. Les dés roulent. La France ne doit pas se tromper ni de format 
d’intervention, ni de cible. La France a souvent gaspillé ses chances par des erreurs de jugement ou par 
des dissensions internes. La France ne peut plus gaspiller les opportunités car elles ne sont plus aussi 
abondantes.

Pour que la France puisse proposer ses idées et participer aux solutions, il faut trois conditions. D’abord, 
une vision des enjeux du monde d’aujourd’hui. Ensuite, une stratégie globale regroupant nos forces 
pour obtenir une masse critique d’intervention. Enfin, identifier les possibilités d’unir des pays en vue 
de l’objectif à obtenir.  

Tenir compte de la réalité est une obligation dans les relations internationales mais on ne peut renoncer 
au seul prétexte que cela ne va pas de soi. En diplomatie comme en politique, il ne s’agit pas seulement 
d’énoncer son vœu pour qu’il soit exhaussé. 
Tout est dans l’art d’exécution et dans la capacité à trouver un chemin praticable en fonction de ce que 
nous sommes et de ce que nous voulons obtenir.
	
Nous voulons une France puissance d’influence. C’est un rôle à la mesure de ses moyens, de son histoire, 
de sa géographie et de ses alliances. La France doit se fixer comme objectif d’être un des piliers d’une 
Europe forte, un partenaire recherché de la vie internationale, garant des droits de l’Homme et héraut du 
développement durable : un grand pays de culture et de rayonnement intellectuel.  

Une France d’influence c’est notre nouveau destin pour les trente années à venir. Cette stratégie doit 
rendre la France écoutée et donc actrice d’un monde le plus civilisé possible.  

Une France fière d’elle-même et de son impact sur le Monde.  
Un Monde qu’elle veut plus juste, plus fiable, plus écologique. 

 Voilà le nouveau destin de la France et le seul but de son influence.

http://www.youtube.com/channel/UCBmBKUC9MhVBVyb7xZBuGFw
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http://www.instagram.com/jcambadelis/
http://www.nouvellesociete.fr
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